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Introduction

QPC.

Pour « question prioritaire de constitutionnalité ».

Rarement, dans la vie juridique française, sigle se sera imposé avec tant de promptitude et de facilité. Il est apparu avant même que l'appellation définitive du procédé qu'il désigne ne soit officiellement scellée : alors que le législateur organique hésitait encore entre « question préjudicielle de constitutionnalité », « question préalable de constitutionnalité » ou « question prioritaire de constitutionnalité », les trois lettres du sigle QPC servaient déjà de code aux initiés. Elles se sont imposées très vite dans la numérotation des décisions du Conseil constitutionnel, dans la désignation des rôles des juridictions, dans le langage courant des magistrats et des auxiliaires de justice, des professeurs et de leurs étudiants, des praticiens du droit. Elles ont gagné la grande presse et, par son intermédiaire, ont rapidement touché l'opinion, au-delà des cercles étroits des spécialistes des questions juridiques. 

L'enjeu de l'institution dans notre droit de cette « question prioritaire de constitutionnalité » était de permettre à la généralité des citoyens et des sujets de droit de s'approprier et de revendiquer la Constitution pour assurer la garantie de leurs droits.

C'est en cela, d'abord, que l'ouverture de cette fenêtre, par l'effet de l'importante révision constitutionnelle du 23 juillet 2008, apparaît comme une petite révolution. La France est certes férue de Constitutions depuis la Révolution. Peu de pays en ont éprouvé autant de différentes en un peu plus de deux siècles. Mais cet intérêt pour la chose constitutionnelle s'attachait surtout aux symboles, aux régimes politiques, aux rapports entre les pouvoirs publics, et non à la protection et à l'effectivité des droits constitutionnels. Ce n'est que tardivement, par rapport à la plupart des autres démocraties d'Europe continentale, que la France a découvert le contrôle de constitutionnalité des lois. Avant 1958, le mythe puissant de la souveraineté de la loi sous les régimes républicains s'opposait à ce que quelque juge ou quelque institution que ce soit écarte, au nom des lois constitutionnelles, la loi votée par les représentants de la Nation. En 1958, les outils du contrôle de constitutionnalité ont été inscrits dans la Constitution, mais il faudra attendre encore pour que le contrôle prenne son envol, avec l'affirmation du Conseil constitutionnel consécutive à sa grande décision sur la liberté d'association du 16 juillet 1971 et avec l'ouverture de son prétoire aux parlementaires en 1974.

1958, 1971 et 1974, 2008 sont ainsi les trois étapes décisives du contrôle de constitutionnalité en France. La « question prioritaire de constitutionnalité », permettant à tous les justiciables de contester, en provoquant la saisine du Conseil constitutionnel, la constitutionnalité des lois qu'on leur applique, ouverte sur le principe par la révision de 2008, est entrée en vigueur le 1er mars 2010. Elle constitue une novation particulièrement importante pour le système juridique français.

Le propos de cet ouvrage est de présenter ce mécanisme constitutionnel, de rendre compte de sa mise en œuvre et d'appréhender son impact. Organisé en deux grandes parties, il aborde successivement après un chapitre introductif retraçant la genèse de la réforme :

– la dimension procédurale de ce mécanisme préjudiciel particulier qui se greffe sur les litiges portés devant les juridictions, faisant de la QPC « un procès dans le procès » (première partie) ;

– la portée du mécanisme, destiné à garantir le respect effectif des droits constitutionnels substantiels, qui a conduit à « l'approfondissement et au renouvellement de l'État de droit » (deuxième partie).




Chapitre introductif

La genèse de la question prioritaire de constitutionnalité

La question prioritaire de constitutionnalité est née le 1er mars 2010. La France, en l'adoptant, a rejoint le peloton des démocraties qui reconnaissaient déjà à leurs sujets de droit le pouvoir de contester la constitutionnalité des lois qui leur sont opposées. Pour ce faire, elle ne partait pas de rien, le mécanisme né le 1er mars 2010 s'inscrivant dans les pas du contrôle de constitutionnalité mis en place à partir de 1958.

Le contrôle de constitutionnalité peut, selon les pays, prendre des formes variées, qui seront présentées avant que ne soient rappelées, à grands traits, l'histoire du contrôle de constitutionnalité en France et les étapes de la révision constitutionnelle de 2008.

Section 1

Les modèles de contrôle de constitutionnalité et les exemples étrangers

I – Classification des types de contrôle de constitutionnalité

Les types de contrôle exercés dans le cadre de la justice constitutionnelle peuvent être classés en fonction de trois critères différents. Si l'on prend en considération le mode de contrôle, on distingue le contrôle par voie d'action du contrôle par voie d'exception. Si l'on prend en considération le moment où intervient le contrôle, par rapport à la date d'entrée en vigueur de la loi, on distingue le contrôle a priori du contrôle a posteriori. Si l'on prend, enfin, en considération la substance du contrôle, on distingue le contrôle abstrait du contrôle concret. Ces typologies ne sont pas exclusives les unes des autres et peuvent être combinées ou se recouper : ainsi, jusqu'à la révision constitutionnelle de 2008, le seul contrôle de constitutionnalité pratiqué en France était un contrôle par voie d'action, exercé a priori et de façon abstraite.

A – La distinction entre contrôle par voie d'action et contrôle par voie d'exception

1 – Le contrôle par voie d'action

Le contrôle par voie d'action prend la forme d'un recours direct exercé devant le juge constitutionnel contre la norme dont la constitutionnalité est contestée. Le caractère direct de ce recours exclut qu'il fasse l'objet d'un filtre par une juridiction non constitutionnelle ; en revanche l'éventuelle exigence d'un épuisement préalable des autres voies de recours disponibles n'est pas exclue.

Ce contrôle est déclenché le plus souvent contre les lois ou contre des engagements internationaux. Il peut être également engagé contre des règlements, comme en Allemagne, en Autriche ou en Espagne. En France, le contrôle de constitutionnalité des règlements est ouvert devant le juge administratif, comme composante du contrôle de légalité exercé sur tous les actes administratifs. La sanction de ce contrôle est en général la déclaration d'inconstitutionnalité de la norme déférée au juge.

Le moment du contrôle peut varier. Ce contrôle peut être exercé avant l'entrée en vigueur de la norme, comme en France. Il peut également être exercé une fois la norme entrée en vigueur, ce qui est le cas le plus fréquent dans le modèle de justice constitutionnelle de type européen.

Les trois exemples les plus régulièrement cités pour illustrer le recours direct par voie d'action sont les exemples belge, allemand et autrichien. Depuis l'adoption de la loi spéciale du 6 janvier 1989, la Cour d'arbitrage belge, qui est devenue Cour constitutionnelle après la révision constitutionnelle du 7 mai 2007, est compétente pour connaître des recours directs en annulation des lois, formés par des autorités politiques ou des particuliers. Ce recours peut être introduit dans un délai de six mois à compter de la publication de l'acte contesté par toute personne, physique ou morale, qui justifie d'« un intérêt ». L'Allemagne et l'Autriche connaissent elles aussi un système de recours individuel direct devant la cour constitutionnelle. Dans les deux cas, le recours est conditionné non par la lésion d'un simple intérêt, mais par une atteinte personnelle, directe et actuelle, à un droit fondamental de la personne.

2 – Le contrôle par voie d'exception

Le contrôle par voie d'exception est exercé quant à lui à l'occasion d'un procès devant un juge ordinaire. Dans cette hypothèse, est soulevée devant le juge, ou par le juge, une question de constitutionnalité dont dépend la solution du litige. Cette question doit être tranchée avant le règlement au fond du litige.

Le contrôle peut être exercé soit directement, par le juge saisi au fond, soit par un juge constitutionnel particulier. Dans le premier cas, le juge du fond règle à la fois la question de constitutionnalité et le litige au fond. Dans le second cas, la question de constitutionnalité est renvoyée devant le juge particulier par la voie d'un mécanisme d'exception préjudicielle. Il reviendra ensuite au juge ordinaire de régler au fond le litige après l'intervention de la décision préjudicielle statuant sur la constitutionnalité.

Le point commun à ces deux hypothèses est que le contrôle est exercé a posteriori et qu'il se noue à l'occasion d'une instance particulière devant un juge ordinaire. La déclaration d'inconstitutionnalité produit, en pratique, un effet général sur la norme déclarée contraire à la Constitution même si la décision n'a d'effet qu'entre les parties.

Ce contrôle est pratiqué par la plupart des États européens.

B – La distinction entre contrôle a priori et contrôle a posteriori

1 – Le contrôle a priori

Le contrôle a priori est un contrôle préventif, exercé avant l'entrée en vigueur de la norme. Il s'illustre dans le cadre du modèle européen de justice constitutionnelle. Il s'exerce principalement vis-à-vis des lois, mais peut aussi concerner des traités internationaux ou des règlements administratifs.

La France, entre 1958 et 2008, n'a connu qu'une seule forme de contrôle de constitutionnalité, exercé exclusivement a priori, de façon obligatoire à l'égard des lois organiques et des règlements des assemblées parlementaires et de façon facultative à l'égard des lois ordinaires avant leur promulgation et des engagements internationaux avant leur ratification.

On trouve également le contrôle a priori dans d'autres pays, mais il s'y ajoute au contrôle a posteriori, comme en Roumanie, au Portugal ou en Hongrie. Certains pays prévoient un contrôle a priori des engagements internationaux, avant leur ratification.

La portée d'un tel contrôle est en principe radicale car le contrôle de constitutionnalité se traduit par une décision dotée d'un effet erga omnes. Le fait que le contrôle suspende l'entrée en vigueur de la norme a pour conséquence d'imposer que l'exercice du contrôle soit enserré dans un délai court, 25 jours au Portugal, un mois en France.

2 – Le contrôle a posteriori

Le contrôle a posteriori s'exerce quant à lui après l'entrée en vigueur de la norme. La constitutionnalité de celle-ci est contestée alors qu'elle est appliquée. La question de constitutionnalité est bien souvent soulevée devant un juge ordinaire, à l'occasion d'un litige particulier. Mais le contrôle peut également être exercé de manière directe. Souvent, le contrôle a posteriori ne concerne pas seulement les lois, mais intègre aussi des recours contre les décisions juridictionnelles et les actes administratifs.

Le contrôle abstrait postérieur est le plus répandu, dans le modèle européen de justice constitutionnelle. Il a connu un fort succès dans les pays d'Europe centrale et d'Europe de l'Est qui, depuis 1990, se sont dotés d'une justice constitutionnelle. Il est alors généralement réservé à des organes de l'État, et n'est pas accessible à des particuliers.

C – Caractère abstrait ou concret du contrôle

Le contrôle est dit concret lorsque l'examen de la constitutionnalité d'un texte est effectué au moment où il en est fait application à un cas particulier. Ce contrôle se trouve mêlé à des considérations de fait et à une situation subjective qui imprime un caractère concret au contrôle. Il s'agit en principe d'un contrôle a posteriori par voie d'exception, car c'est dans ce cadre qu'est le plus aisément mise en cause l'application pratique de la norme arguée d'inconstitutionnalité. Ce contrôle fait porter l'examen aussi bien sur la constitutionnalité de la loi en tant que telle que sur les conditions de sa mise en œuvre.

Le contrôle est, en revanche, dit abstrait lorsque c'est la norme en elle-même qui est critiquée, et non son application à un cas ou une situation précise. Ce contrôle ne fait pas intervenir de situation subjective et se présente comme un simple conflit entre deux normes, la Constitution et une norme subordonnée. Il est par nature plus éloigné des éléments de fait, surtout lorsqu'il est exercé a priori. Le recours direct contre une loi en tant que telle conduit à un contrôle abstrait de celle-ci. Mais lorsque le contrôle est exercé a posteriori, la question de l'appréciation des faits peut réapparaître lorsque le juge envisage les éventuels effets inconstitutionnels de la norme dans son application.

De nombreux États combinent les deux types de procédure de justice constitutionnelle – procédures subjectives concrètes et procédures objectives abstraites –, avec des combinaisons variables selon les États.

II – Les deux modèles de justice constitutionnelle

Deux modes types d'organisation de la justice constitutionnelle sont traditionnellement distingués.

L'un, souvent présenté comme le modèle américain, a pour illustration principale la Cour suprême des États-Unis et le système judiciaire tel qu'organisé outre-Atlantique. Il se présente comme un système de contrôle diffus de constitutionnalité au sein de l'ensemble de l'appareil juridictionnel. Dans les textes constitutionnels des États-Unis, la justice constitutionnelle n'a pas été formellement prévue, qu'il s'agisse des constitutions des États ou de la constitution fédérale. La compétence de contrôle de constitutionnalité, qui n'a pas été explicitement donnée à la Cour suprême, est assurée par les juridictions ordinaires. La cohérence de la jurisprudence est assurée par la Cour suprême qui a le pouvoir de trancher in fine toute contradiction de jurisprudence, constitutionnelle ou non, dès lors que la question remonte jusqu'à elle. Le modèle américain de justice constitutionnelle conduit ainsi à l'exercice d'un contrôle de constitutionnalité présentant un caractère diffus et décentralisé, concret et a posteriori.

L'autre modèle, présenté comme le modèle autrichien, « kelsenien » ou européen, se présente comme un système centralisé où le contrôle de constitutionnalité est exercé par une cour constitutionnelle unique créée spécifiquement à cette fin. Cette cour, placée en dehors de la hiérarchie des juridictions ordinaires, au niveau central, a le monopole de l'exercice du contrôle de constitutionnalité des lois. Ce système évite les interprétations constitutionnelles divergentes qui peuvent apparaître entre les tribunaux aux différents moments d'un procès et permet de donner immédiatement la « vérité constitutionnelle », en assurant l'unité jurisprudentielle. Le modèle européen de justice constitutionnelle met en place un contrôle de type centralisé, exercé sur un mode abstrait, souvent exercé par voie d'action.

Section 2

Le contrôle de constitutionnalité en France jusqu'en 2008

Le contrôle de constitutionnalité des lois ne naît en France qu'avec la Constitution du 4 octobre 1958. Auparavant, la greffe n'avait jamais pris dans un pays marqué, depuis la Révolution, par le souvenir négatif des Parlements d'Ancien Régime et par la souveraineté de la Nation et de ses représentants. Le projet de Sieyès d'instituer une « jurie constitutionnaire » en l'an III avait été écarté. Les Sénats impériaux, conçus comme « gardiens de la Constitution », s'étaient fourvoyés. Ni les Chartes de 1814 et 1830, ni la Constitution de 1848 n'avaient institué de contrôle de constitutionnalité. Les lois constitutionnelles de 1875 avaient établi la prééminence des chambres et du pouvoir législatif, avec pour conséquences, exposées par Carré de Malberg dans son ouvrage sur « La loi, expression de la volonté générale » (1931), la souveraineté du Parlement et l'exclusion de tout contrôle de constitutionnalité par les juges. Dans cet esprit, tant la Cour de cassation (Crim., 11 mai 1833, Paulin) que le Conseil d'État (CE, 6 nov. 1936, Arrighi) se refusaient à contrôler la constitutionnalité des lois.

La Constitution de 1946 avait rompu avec cette tradition en instituant un organe spécial, le Comité constitutionnel, chargé d'exercer un contrôle de la conformité des lois avec au moins certaines règles de la Constitution. Mais cette expérience s'était soldée par un échec, le Comité ne se réunissant qu'une seule fois en 1948 pour statuer sur une difficulté de procédure liée à la déclaration d'urgence.

La vraie rupture avec la tradition française intervint ainsi en 1958, avec la Constitution de la Ve République, qui jette les fondements du contrôle de constitutionnalité en en confiant explicitement l'exercice au Conseil constitutionnel. Mais le contrôle n'a commencé de se développer qu'à partir des années 1970, prenant alors son véritable essor.

I – Le contrôle de constitutionnalité des lois mis en place par la Constitution de 1958

Le Constituant de 1958 a fait le choix d'organiser un contrôle de constitutionnalité a priori, exercé exclusivement par voie d'action, confié au Conseil constitutionnel, ouvert uniquement à certaines autorités politiques et non aux citoyens. Le contexte et l'esprit dans lesquels ce contrôle de constitutionnalité a été créé étaient cependant très différents de ceux ayant présidé à la création des cours constitutionnelles de la plupart des autres pays d'Europe, ce qui a conduit à ce que le rôle du juge constitutionnel demeure, dans un premier temps, limité. « Chien de garde du pouvoir exécutif », conçu pour veiller au contrôle du Parlement et garantir le respect du domaine réglementaire et des prérogatives gouvernementales, le Conseil constitutionnel n'a pas été à l'origine institué dans la perspective d'un contrôle de la constitutionnalité des lois, élément d'un État de droit, protecteur des libertés et des droits fondamentaux.

Dans cet esprit, il a été chargé du contrôle obligatoire des lois organiques et des règlements des assemblées, pour éviter que le Parlement n'élargisse ses pouvoirs alors que la Constitution avait entendu précisément les limiter.

Le contrôle de constitutionnalité des lois ordinaires n'a été institué qu'à titre facultatif, sous la forme uniquement d'un contrôle a priori avec des conditions d'exercice très encadrées : la saisine du Conseil constitutionnel intervient entre le vote de la loi et la promulgation ; le contrôle doit se faire dans un délai d'un mois, voire de huit jours en cas d'urgence à la demande du Gouvernement. Une déclaration d'inconstitutionnalité fait obstacle à la promulgation de la loi, totalement ou partiellement.

II – L'essor progressif du contrôle de constitutionnalité a priori après 1958

Les dispositions relatives au contrôle de constitutionnalité sont restées inchangées entre 1958 et 2008, à une exception – majeure – près : en 1974, le cercle des autorités habilitées à saisir le Conseil constitutionnel a été élargi aux parlementaires, c'est-à-dire en pratique à l'opposition. Sur tous les autres points, le dispositif constitutionnel mis en place en 1958 n'a pas connu d'évolution textuelle. Cette stabilité du droit positif n'a cependant pas fait obstacle à un essor du contrôle de constitutionnalité des lois pendant cette période, sous l'influence de plusieurs facteurs.

A – L'élargissement de la saisine du Conseil constitutionnel

Avant la révision du 29 octobre 1974, les autorités qui pouvaient saisir le Conseil constitutionnel étaient limitées à quatre autorités constitutionnelles : le Président de la République, le Premier ministre et le président de chaque assemblée parlementaire.

La réforme constitutionnelle du 29 octobre 1974 a élargi la saisine aux parlementaires, en permettant à 60 députés ou 60 sénateurs de saisir le Conseil constitutionnel. Depuis l'élargissement de la saisine, le nombre de décisions du Conseil constitutionnel n'a cessé de croître au point qu'aujourd'hui la plupart des saisines sont d'origine parlementaire. L'opposition parlementaire saisit le Conseil constitutionnel de la plupart des lois importantes. La saisine du Conseil constitutionnel est presque systématique sur les lois de finances et les lois de financement de la sécurité sociale. Elle l'est également sur les lois relatives aux libertés, à l'immigration, à la bioéthique, à l'audiovisuel, aux modes de scrutin.

B – L'élargissement des normes constitutionnelles de référence

La jurisprudence résultant des décisions dites « DC » par lesquelles le Conseil constitutionnel statue sur la constitutionnalité des lois organiques et des lois, voire des traités et des règlements des assemblées parlementaires, par la voie du contrôle a priori a progressivement défini l'étendue du « bloc de constitutionnalité », c'est-à-dire des normes constitutionnelles de référence dont le respect s'impose au législateur.

La décision no 71-44 DC du 16 juillet 1971, venant après la décision no 70-39 DC du 19 juin 1970 qui portait déjà mention dans ses visas du Préambule de la Constitution du 4 octobre 1958, a solennellement marqué que les normes de référence invocables dans le cadre du contrôle de constitutionnalité n'étaient pas circonscrites aux seuls articles du corps de la Constitution, mais s'étendaient aux normes résultant du Préambule, qui avait proclamé « l'attachement » solennel du peuple français « aux Droits de l'homme et aux principes de la souveraineté nationale tels qu'ils ont été définis par la Déclaration de 1789, confirmée et complétée par le préambule de la Constitution de 1946 ». Cette solution prétorienne pouvait sans doute se recommander de la lettre de l'article 61 de la Constitution, qui habilite le Conseil constitutionnel à se prononcer sur la conformité des lois déférées « à la Constitution », ce qui constitue une formule plus large que celle qui, sous la IVe République, excluant explicitement de faire référence au Préambule, définissait l'intervention du comité constitutionnel (V. l'art. 93 de la Constitution du 27 octobre 1946). Son affirmation solennelle en 1971, se traduisant en l'espèce par la censure spectaculaire d'une loi adoptée au terme d'un très vif débat politique, a néanmoins marqué la seconde, et peut-être véritable, naissance du Conseil constitutionnel et du contrôle de constitutionnalité en France.

L'inclusion du Préambule de la Constitution de 1958 dans le champ des normes constitutionnelles de référence a eu pour conséquence d'y intégrer, par l'effet des renvois auxquels il procède, les termes de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen du 26 août 1789 (V. décis. no 73-51 DC 27 déc. 1973) et ceux du Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946. Au titre de ce dernier renvoi, se sont vus ainsi reconnaître valeur constitutionnelle, d'une part, les principes « particulièrement nécessaires à notre temps », de caractère politique, économique et social, énoncés par les différents alinéas du Préambule de 1946 et, d'autre part, les « principes fondamentaux reconnus par les lois de la République » évoqués par le premier alinéa de ce Préambule. Ce dernier ensemble de principes constitutionnels a été consacré dès la décision du 16 juillet 1971, qui a « rangé » au nombre des principes fondamentaux reconnus par les lois de la République le principe de la liberté d'association, qui est « à la base des dispositions générales de la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d'association ».

La jurisprudence ultérieure a dégagé l'existence d'autres principes fondamentaux reconnus par les lois de la République. Elle a aussi livré les critères présidant à leur reconnaissance (V. en particulier décis. no 88-244 DC 20 juill. 1988 ; décis. no 89-254 DC 4 juill. 1989) : ces principes doivent avoir pour origine une législation républicaine – c'est-à-dire avoir été adoptés sous un régime républicain, sous la forme de lois votées normalement par les assemblées parlementaires même si la jurisprudence n'exclut pas de reconnaître dans une législation adoptée par une autorité exécutive assumant le pouvoir législatif, comme le Gouvernement provisoire en 1945, la source de tels principes (décis. no 2002-461 DC 29 août 2002) –, avoir été constamment maintenus sous les régimes républicains sans être démentis après leur affirmation initiale, avoir été consacrés avant l'entrée en vigueur de la Constitution du 27 octobre 1946. Ont ainsi, notamment, été rangés, par la jurisprudence constitutionnelle après 1971, au nombre des principes fondamentaux reconnus par les lois de la République, outre la liberté d'association, le respect des droits de la défense (décis. no 76-70 DC 2 déc. 1976), la liberté de l'enseignement (décis. no 77-87 DC 23 nov. 1977), l'indépendance de la juridiction administrative (décis. no 80-119 DC 22 juill. 1980), l'indépendance des professeurs d'université (décis. no 83-165 DC 20 janv. 1984), l'atténuation de la responsabilité pénale des mineurs et les particularités de la justice des mineurs (décis. no 2002-461 DC du 29 août 2002).

L'adoption plus récente de la Charte de l'environnement, par l'effet de la loi constitutionnelle no 2005-205 du 1er mars 2005, à laquelle fait référence le Préambule de la Constitution de 1958, modifié pour l'occasion, a encore élargi le cercle des normes constitutionnelles de référence aux neuf principes proclamés par cette Charte (Cons. const., décis. no 2005-514 DC du 28 avril 2005 ; décis. no 2005-516 DC du 7 juillet 2005 ; décis. no 2008-564 DC du 19 juin 2008).

Ainsi, à compter de 1960 (V. la décis. no 60-6 DC du 15 janvier 1960 qui procède au premier examen de conformité d'une loi organique « aux dispositions » de la Constitution), puis de 1971, la jurisprudence du Conseil constitutionnel s'est petit à petit déployée pour intégrer dans le « bloc de constitutionnalité » l'ensemble des articles du corps même de la Constitution, dont la portée – procédurale ou substantielle – varie et dont le nombre s'est d'ailleurs accru au gré de la vingtaine de révisions constitutionnelles adoptées depuis 1958, les articles de la Déclaration de 1789, les principes résultant du Préambule de la Constitution de 1946, les principes fondamentaux ­reconnus par les lois de la République et les principes proclamés par la Charte de l'environnement. La jurisprudence a progressivement défini l'interprétation et la portée que ces différentes sources, adoptées à des périodes différentes de notre histoire, devaient se voir reconnaître aujourd'hui.

À ces normes constitutionnelles de référence, qui résultent plus ou moins directement de dispositions textuelles expresses, on peut ajouter quelques prescriptions auxquelles le Conseil constitutionnel a reconnu une valeur constitutionnelle de façon prétorienne. Le principe de continuité du service public a été affirmé par la décision no 79-105 DC du 25 juillet 1979, sans ancrage textuel revendiqué, de même que l'exigence de prendre les mesures nécessaires pour assurer la continuité de la vie nationale (décis. no 79-111 DC du 30 décembre 1979). Après ces décisions, le Conseil constitutionnel a toujours pris soin de rattacher à un texte, même lointain, même obscur, les exigences constitutionnelles qu'il a dégagées. Non sans que le rattachement soit parfois ténu, comme le montre le principe constitutionnel de sauvegarde de la dignité de la personne humaine déduit des premiers mots de l'adresse du Préambule de la Constitution de 1946 (décis. no 94-343/344 DC du 27 juillet 1994). Sans non plus que le Conseil s'interdise de se référer, dans son contrôle, à des objectifs de valeur constitutionnelle qui visent à la mise en œuvre effective des droits constitutionnels : ainsi de l'objectif de sauvegarde de l'ordre public ou de celui de poursuivre les auteurs d'infractions, destinés à permettre à la loi de garantir à l'ensemble des citoyens, en leur apportant la sécurité, le bénéfice effectif de leurs droits.

C – Une subordination effective de la loi aux normes constitutionnelles

Sans révision constitutionnelle jusqu'en 2008 autre que celle relative aux conditions de sa saisine en 1974, le Conseil constitutionnel a également fait évoluer son rôle pour asseoir, progressivement, la supériorité effective de la Constitution sur la loi.

À partir de la décision no 71-44 DC du 16 juillet 1971 et de la révision constitutionnelle de 1974, la conjonction de l'extension du bloc de constitutionnalité et de l'élargissement de la saisine a été à l'origine d'une profonde évolution du rôle du Conseil constitutionnel. Celui-ci s'est mis à veiller au respect non seulement de la répartition des compétences normatives entre le législateur et le pouvoir réglementaire, mais aussi de la protection des droits et libertés à valeur constitutionnelle. Le Conseil constitutionnel a progressivement affirmé, et fait respecter, la suprématie des normes constitutionnelles dans l'ordre juridique français.

Il l'a fait avec pour seule limite l'intervention, toujours possible, du pouvoir constituant intervenant pour le désavouer par la voie d'une sorte de « lit de justice constitutionnel » se tenant à Versailles, selon l'expression du doyen Vedel. Ces « validations constituantes » modifiant le texte constitutionnel pour contrer une décision du Conseil sont restées exceptionnelles. On peut toutefois évoquer la révision du 25 novembre 1993 relative aux conditions d'examen des demandes d'asile, la loi constitutionnelle du 8 juillet 1999 inscrivant dans la Constitution la parité pour l'exercice des fonctions et mandats électifs ou encore la révision du 23 juillet 2008 sur la question du statut de l'opposition parlementaire.

Section 3

L'échec des projets antérieurs d'institution d'un contrôle par voie d'exception

Avant 2008, deux tentatives de révision constitutionnelle avaient essayé d'introduire dans la Constitution un mécanisme de contrôle de constitutionnalité par voie d'exception.

La première tentative date de 1989. En mars de cette année-là, le président du Conseil constitutionnel Robert Badinter avait publié dans la presse un appel en faveur de l'institution d'un mécanisme de contrôle de constitutionnalité par voie d'exception. À l'occasion des célébrations du bicentenaire de la Révolution française et de la proclamation de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, à l'été 1989, le président de la République François Mitterrand avait repris cette idée. Un projet de loi constitutionnelle et un projet de loi organique avaient alors été préparés, adoptés en Conseil des ministres et déposés sur le bureau de l'Assemblée nationale. Ce projet de texte constitutionnel a fait l'objet de deux lectures dans chaque assemblée mais n'a pu aboutir, faute d'accord politique entre l'Assemblée nationale et le Sénat.

La seconde tentative a suivi la première de près. Le président Mitterrand, alors que la dernière session de la 9e législature était déjà close, a fait déposer au Sénat, au mois de mars 1993, après délibération du Conseil des ministres, un projet de révision constitutionnelle d'une certaine ampleur, qui faisait suite aux réflexions et propositions d'un Comité consultatif pour la révision de la Constitution qui avait été présidé par le doyen Vedel. L'idée de l'exception d'inconstitutionnalité avait été reprise par le Comité Vedel, puis par le projet de révision constitutionnelle. Mais le Sénat a fait disparaître du texte le mécanisme d'exception d'inconstitutionnalité et la nouvelle Assemblée nationale issue des élections législatives de mars 1993 ne l'a pas rétabli. Seuls les aspects traitant de la responsabilité pénale des membres du Gouvernement et du Conseil supérieur de la magistrature qui figuraient dans le projet de révision déposé en mars 1993 ont été finalement adoptés après avoir été amendés.

Après qu'eut avorté le projet de révision, déposé à titre de témoignage par François Mitterrand en mars 1993, la question de l'exception d'inconstitutionnalité a quitté le devant de la scène constitutionnelle pour une quinzaine d'années. Aucune des 14 révisions constitutionnelles qui ont eu lieu entre 1995 et 2007 n'a comporté le projet d'instituer un mécanisme de contrôle de constitutionnalité par voie d'exception.

Pour autant, le sujet n'a pas disparu corps et biens. Il est demeuré présent dans le débat universitaire et doctrinal, et a connu certaines résurgences dans le débat politique. Lionel Jospin, venant au Conseil constitutionnel en 2001 à l'occasion du centenaire de la loi sur la liberté d'association du 1er juillet 1901, s'était ainsi publiquement prononcé en faveur d'une révision constitutionnelle ouvrant aux citoyens la possibilité de contester la constitutionnalité de la loi promulguée par voie d'exception ; il avait déjà fait figurer l'aboutissement des tentatives de révision de 1990 et 1993 dans le programme de sa candidature à l'élection présidentielle de 1995 et il a réitéré cette proposition en 2002. Par la suite, le nombre des partisans, dans le monde politique, de l'exception d'inconstitutionnalité s'est élargi : les principaux candidats à l'élection présidentielle de 2007 ont ainsi retenu l'idée, en la détaillant de façon plus ou moins précise ; en particulier, les programmes de Nicolas Sarkozy et Ségolène Royal retenaient, tous deux, au titre des modernisations institutionnelles qu'ils proposaient, l'introduction dans le droit français d'un mécanisme d'exception d'inconstitutionnalité permettant aux citoyens de saisir le Conseil constitutionnel de lois déjà promulguées.

Section 4

La préparation et l'adoption de la révision constitutionnelle de 2008

Après l'élection présidentielle de 2007, la question de l'exception d'inconstitutionnalité a été clairement remise sur la table dans le cadre de la réforme plus globale des institutions souhaitée par le président de la République nouvellement élu.

I – Le comité Balladur

Cette question a été ainsi inscrite à l'ordre du jour de la réflexion demandée par Nicolas Sarkozy aux membres du Comité de réflexion et de proposition sur la modernisation et le rééquilibrage des institutions de la Ve République présidé par Édouard Balladur. Le comité Balladur a été institué par un décret en Conseil des ministres du 18 juillet 2007 et la lettre de mission signée par le président de la République ce même 18 juillet a évoqué, au titre des réflexions susceptibles d'être conduites, « les conditions dans lesquelles le Conseil constitutionnel pourrait être amené à statuer, à la demande des citoyens, sur la constitutionnalité des lois existantes », Nicolas Sarkozy regrettant à ce propos que « la France soit le seul grand pays démocratique dans lequel les citoyens n'ont pas accès à la justice constitutionnelle, et que certaines normes internationales aient plus de poids et d'influence sur notre droit que nos principes constitutionnels ».

Les auditions publiques organisées par le comité Balladur à partir de la fin de l'été 2007 ont montré que l'introduction d'un mécanisme d'exception d'inconstitutionnalité recueillait un accueil sinon unanime, du moins majoritairement favorable de la part de la communauté juridique. En particulier, les prises de position exprimées au cours des auditions publiques par le vice-président du Conseil d'État, le premier président de la Cour de cassation et le président du Conseil constitutionnel se sont montrées résolument favorables à l'exception d'inconstitutionnalité, même si les modalités qu'ils envisageaient pour la mise en œuvre de ce mécanisme pouvaient varier.

Le rapport du comité Balladur a nettement pris position sur le principe de l'exception, exposant que le comité n'avait « guère éprouvé d'hésitation à recommander aux pouvoirs publics de s'engager dans la voie d'une réforme » permettant à tout justiciable, dans des conditions à définir, d'en appeler au Conseil constitutionnel pour examiner la conformité à la Constitution d'une disposition législative qui lui est appliquée. Les opinions de ses membres n'étaient toutefois pas toutes en ce sens, comme en témoignent en particulier les observations personnelles hostiles de Pierre Mazeaud, ancien président du Conseil constitutionnel, rendues publiques avec le rapport.

Le rapport du comité a été remis au président de la République à la fin du mois d'octobre 2007. S'il exprimait une position de principe favorable à l'introduction d'un mécanisme de contrôle de la constitutionnalité de la loi promulguée par voie d'exception, il se montrait prudent sur les caractéristiques du mécanisme et ses modalités de mise en œuvre.

II – La gestation de la révision constitutionnelle

Quelques jours après la réception du rapport, le 12 novembre 2007, Nicolas Sarkozy chargeait le Premier ministre François Fillon d'engager une consultation des formations politiques sur une réforme des institutions intégrant un grand nombre des propositions formulées par le Comité Balladur : parmi les propositions retenues figurait la possibilité, pour les citoyens, de saisir le Conseil constitutionnel de la constitutionnalité des lois déjà promulguées au regard des droits fondamentaux. Ces consultations politiques ont été menées, en deux phases successives, aux mois de novembre puis de décembre 2007.

Il semble toutefois qu'à ce stade, le pouvoir exécutif n'avait pas encore définitivement acté le principe même de l'exception d'inconstitutionnalité. Des indices rendent compte d'une hésitation persistante sur cet aspect du projet de révision constitutionnelle, en particulier le fait que l'avant-projet de loi constitutionnelle rendu public par le Premier ministre à l'issue des consultations le 19 décembre 2007 ne comportait plus de disposition relative à l'exception d'inconstitutionnalité.

L'arbitrage a été définitivement rendu, au sein du pouvoir exécutif, au début de 2008. Dans la présentation faite au cours du Conseil des ministres du 19 mars 2008 par une communication exposant les grandes lignes de la révision constitutionnelle dont le texte était sur le point d'être soumis pour avis au Conseil d'État, François Fillon a ainsi annoncé que le texte « entend accorder des garanties nouvelles aux citoyens », en prévoyant notamment « d'instituer une exception d'inconstitutionnalité permettant aux justiciables de contester devant le Conseil constitutionnel la conformité à la Constitution de lois déjà promulguées ». De fait, un mois plus tard, le projet de loi constitutionnelle, arrêté après avis du Conseil d'État lors du Conseil des ministres du 23 avril 2008 et déposé le même jour sur le bureau de l'Assemblée nationale, comportait des dispositions instituant un article 61-1 dans la Constitution et modifiant son article 62.

III – Le projet de loi constitutionnelle

Les dispositions sur l'exception d'inconstitutionnalité figuraient aux articles 26 et 27 du projet de loi constitutionnelle. Leur rédaction n'a ensuite été que peu modifiée au cours des débats parlementaires. L'article 26 du projet de révision ajoutait à la Constitution un nouvel article 61-1 consacré à la saisine du Conseil constitutionnel par voie d'exception, en l'insérant à la suite de l'article 61 régissant le contrôle par voie d'action.

Dès le projet déposé, les traits essentiels du mécanisme étaient dessinés : il s'agissait d'instituer une voie de contrôle ouverte aux justiciables, et non à la généralité des citoyens, susceptible d'être mise en œuvre « à l'occasion d'une instance en cours devant une juridiction » et seulement à cette occasion, laissée à l'initiative du justiciable et non du juge, visant à permettre un contrôle de la loi promulguée au regard des « droits et libertés » garantis par la Constitution. Était ainsi retenu un mécanisme préjudiciel et non un recours direct ouvert devant le Conseil constitutionnel. La mise en œuvre du mécanisme reposait aussi sur l'intervention du Conseil d'État et de la Cour de cassation appelés à renvoyer au Conseil constitutionnel les questions soulevées devant les juridictions de leur ordre.

Pour le surplus, le nouvel article 61-1 renvoyait à la loi organique le soin de déterminer plus précisément les réserves et conditions de mise en œuvre du mécanisme.

L'article 27 du projet, pour sa part, complétait l'article 62 de la Constitution traitant des effets des décisions du Conseil constitutionnel, pour préciser que l'effet d'une déclaration d'inconstitutionnalité prononcée par voie d'exception serait l'abrogation de la loi déclarée inconstitutionnelle, soit immédiatement soit à une date postérieure fixée par le Conseil constitutionnel et pour laisser au Conseil constitutionnel toute latitude pour aménager les autres effets que la déclaration d'inconstitutionnalité pourrait emporter sur les situations constituées ou en cours.

IV – Le vote de la révision

L'article 27 du projet, complétant l'article 62 de la Constitution, a été adopté sans modification par le Parlement. L'article 26 a, pour sa part, été modifié sur deux points par l'Assemblée nationale en première lecture, par une suppression et par un ajout. La suppression a porté sur le champ du mécanisme de contrôle par voie d'exception et a eu pour conséquence d'élargir ce champ en supprimant une restriction qu'y apportait le projet gouvernemental : alors que le projet limitait le champ du contrôle par voie d'exception aux seules lois postérieures à 1958, le texte adopté par l'Assemblée nationale a fait disparaître cette restriction qui ne pouvait, il est vrai, guère se défendre en termes de cohérence et de logique juridique. L'ajout a consisté à impartir un délai au Conseil d'État et à la Cour de cassation pour se prononcer sur le renvoi des questions soulevées au Conseil constitutionnel, dans le souci de prévenir un allongement excessif des délais de jugement du fait de la mise en œuvre du contrôle de constitutionnalité par voie d'exception. Le Sénat, en première lecture, a adopté le texte de l'Assemblée nationale, en se bornant à faire disparaître, au motif que la précision était inutile, la mention selon laquelle la loi organique pouvait fixer des « réserves » à l'application du mécanisme. Le texte du Sénat ayant été adopté conforme par l'Assemblée nationale en seconde lecture, les dispositions des nouveaux articles 61-1 et 62 étaient ainsi définitivement stabilisées à la fin du mois de juin 2008.

Il restait encore, ce qui n'était pas politiquement le plus simple, à ce que la révision constitutionnelle aille dans son ensemble jusqu'à son terme et soit adoptée par le Congrès à la majorité requise par l'article 89 de la Constitution. Ce fut chose faite, mais de justesse, le 21 juillet 2008, après que le Sénat eut accepté de voter en deuxième lecture le projet de révision dans les mêmes termes que l'Assemblée nationale : à Versailles, ce 21 juillet, 539 parlementaires ont voté en faveur de la révision constitutionnelle, alors que la majorité qualifiée des trois cinquièmes des suffrages exprimés, requise par l'article 89 de la Constitution, était de 538. Ainsi adopté, le texte a été promulgué le 23 juillet par le Président de la République puis publié au Journal officiel du 24 juillet 2008.

Section 5

La loi organique et les autres mesures d'application de la réforme

La publication de la loi constitutionnelle no 2008-724 du 23 juillet 2008 n'a toutefois pas eu pour effet de faire immédiatement entrer en vigueur, dès le 25 juillet 2008, les nouvelles dispositions de l'article 61-1 de la Constitution.

I – La nécessité d'une loi organique

La Constitution ne suffisait en effet pas, à elle seule, pour faire fonctionner le nouveau mécanisme de contrôle de constitutionnalité par voie d'exception. Comme l'article 61-1 le laissait entendre, l'article 46 de la loi constitutionnelle du 23 juillet 2008 confirmait explicitement, au titre des dispositions transitoires et finales de la révision, que l'entrée en vigueur du nouvel article 61-1 était différée et dépendrait de l'intervention de la loi organique nécessaire à son application et des conditions que cette loi organique pourrait mettre à cette entrée en vigueur.

Cette loi organique a été mise en chantier dès l'été 2008 avec le concours du Conseil constitutionnel, du Conseil d'État et de la Cour de cassation. Ces travaux ont pu s'inspirer, dans une large mesure, de l'avant-projet de loi organique qui avait été préparé en 1990 à l'occasion de la première tentative visant à introduire un contrôle de constitutionnalité par voie d'exception. Comme l'architecture du système retenu en 2008 ne différait pas substantiellement de celle qui avait été imaginée en 1990, l'avant-projet de texte préparé à l'époque a pu, sur de nombreux points, servir de base utile au travail engagé à l'été 2008.

Quelques mois plus tard, au printemps de 2009, l'Assemblée nationale fut saisie d'un projet de loi organique relatif à l'application de l'article 61-1 de la Constitution. Le projet était déposé le 8 avril 2009, adopté en 1re lecture le 14 septembre 2009 par l'Assemblée nationale puis par le Sénat le 13 octobre 2009, puis voté définitivement par l'Assemblée nationale en seconde lecture le 24 novembre. Le texte a ainsi pu être soumis au Conseil constitutionnel en application de l'article 61 de la Constitution le 25 novembre. Par sa décision no 2009-595 DC du 3 décembre 2009, le Conseil a jugé conforme à la Constitution, à trois réserves d'interprétation près, le texte adopté, qui a été promulgué le 10 décembre et publié au Journal officiel du 11 décembre.

Cette loi organique a pris le parti d'insérer les dispositions qu'elle édictait au sein de l'ordonnance no 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le Conseil constitutionnel. Elle y a regroupé trois séries de dispositions, applicables respectivement devant les juridictions de premier degré et d'appel de l'ordre administratif et de l'ordre judiciaire, devant le Conseil d'État et la Cour de cassation et devant le Conseil constitutionnel. C'est cette loi organique qui a définitivement baptisé le mécanisme en lui conférant l'appellation de « question prioritaire de constitutionnalité », qui est très rapidement entré dans le langage courant de la communauté juridique, avec le sigle consécutif et corrélatif de « QPC ».

S'agissant des juridictions du premier et du second degré, la loi organique a précisé les formes et conditions dans lesquelles les parties devraient soulever la question de constitutionnalité qu'elles entendent faire trancher et a déterminé les critères au vu desquels la juridiction saisie devrait transmettre la question à la juridiction suprême de son ordre. S'agissant du Conseil d'État et de la Cour de cassation, la loi organique a traité à la fois de leur rôle de filtre des questions transmises par les juridictions de leur ordre et du renvoi des questions qui leur seraient directement posées. La loi organique comprenait aussi des dispositions propres à l'organisation interne de la Cour de cassation pour le traitement des questions de constitutionnalité en instituant en son sein une formation de jugement particulière (dispositions qui n'ont toutefois pas vécu longtemps, étant abrogées dès le mois de juillet 2010 par l'article 12 de la loi organique no 2010-830 du 22 juillet 2010). S'agissant du Conseil constitutionnel, la loi organique a précisé les principales modalités de la procédure et de l'instruction contradictoire devant lui.

En réglant ces différents points, la loi organique du 10 décembre 2009 a dessiné finement et précisément l'architecture du contrôle de constitutionnalité par voie d'exception, défini les modalités et conditions de sa mise en œuvre et fixé, in fine, la date d'entrée en vigueur du nouveau dispositif. Cette entrée en vigueur n'a pas été immédiate, mais a été reportée de près de trois mois pour permettre à l'ensemble des acteurs juridictionnels d'achever de se préparer à l'échéance : l'article 5 de la loi organique a ainsi différé l'entrée en vigueur du dispositif au premier jour du troisième mois suivant sa promulgation, ce qui a conduit à une entrée en vigueur au 1er mars 2010, en ouvrant à cette date la possibilité de présenter une question prioritaire de constitutionnalité dans toutes les instances qui étaient alors pendantes devant l'ensemble des juridictions administratives et judiciaires.

II – Les autres textes d'application

Dans l'intervalle séparant le 10 décembre 2009 du 1er mars 2010, trois textes sont encore intervenus pour édicter des dispositions complémentaires à celles résultant de la loi organique : le décret no 2010-148 du 16 février 2010 fixant des dispositions réglementaires applicables à la procédure suivie devant les juridictions administratives et judiciaires, le décret no 2010-149 du 16 février 2010 relatif à la continuité de l'aide juridictionnelle et le règlement intérieur sur la procédure suivie devant le Conseil constitutionnel pour les questions prioritaires de constitutionnalité, adopté le 4 février 2010.

Le premier décret du 16 février 2010 a été rédigé au vu d'un travail préparatoire de qualité accompli, à partir de la fin de l'automne 2009, par deux groupes de travail, l'un institué au sein de la juridiction administrative, qui comprenait des présidents de tribunal administratif et de cour administrative d'appel, des membres du Conseil d'État, le secrétaire général des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel, un représentant de la Chancellerie et un représentant du Conseil constitutionnel, l'autre placé sous l'égide de la directrice des affaires civiles et du sceau qui a réuni des membres de la Cour de cassation, des magistrats des juridictions du fond, les directions du ministère de la justice et un représentant du Conseil constitutionnel.

La forme de ce décret sort de l'ordinaire, en ce qu'il s'agit d'un décret du Président de la République, délibéré en Conseil des ministres, le Conseil constitutionnel ayant été consulté et le Conseil d'État entendu. Cette forme particulière découlait de l'article 4 de la loi organique du 10 décembre 2009, qui a expressément prévu l'intervention d'un tel décret. Alors que l'article 61-1 de la Constitution avait renvoyé à la loi organique le soin de déterminer ses « conditions d'application », la loi organique a elle-même renvoyé à un décret de ce type, qui est le type applicable aux décrets régissant le Conseil constitutionnel en vertu de l'article 55 de l'ordonnance organique du 7 novembre 1958, le soin d'intervenir en complément, pour fixer des « modalités » d'application n'ayant pas déjà été réglées au niveau organique. Le Conseil constitutionnel a admis, au considérant 36 de la décision no 2009-595 DC du 3 décembre 2009, que le renvoi à un tel décret pour fixer les modalités d'application des dispositions organiques n'était pas contraire à la Constitution.

Le contenu du décret sort aussi, sur certains points, de l'ordinaire, en ce qu'il édicte, en particulier, des règles de procédure pénale par voie réglementaire, alors que cette matière relève normalement du domaine de la loi en vertu de l'article 34 de la Constitution. La compétence du pouvoir réglementaire s'explique, pour les mesures qui sont spécifiques au traitement des questions de constitutionnalité, par la double habilitation donnée successivement par la Constitution à la loi organique, puis par la loi organique au décret pris après consultation du Conseil constitutionnel, avis du Conseil d'État et délibération du Conseil des ministres, pour fixer toutes les modalités, non prévues directement par la loi organique, qui paraissent utiles à l'application du mécanisme.

Ce premier décret du 16 février a été modifié par un décret no 2010-1216 du 15 octobre 2010 pour tirer les conséquences, au plan réglementaire, de la suppression de la formation spéciale de la Cour de cassation par l'effet de la loi organique du 22 juillet 2010 et pour étendre à la Cour de cassation les dispositions relatives au traitement des affaires sérielles qui avaient été conçues à l'origine pour les juridictions administratives.

L'autre décret du 16 février 2010, pris dans la même forme, a organisé la continuité de l'aide juridictionnelle pour les questions de constitutionnalité transmises par les juridictions, au stade de l'examen des questions par le Conseil d'État ou par la Cour de cassation puis, le cas échéant, au stade du Conseil constitutionnel.

Enfin, l'édiction, par le Conseil constitutionnel, d'un règlement intérieur particulier pour l'examen des questions prioritaires de constitutionnalité a achevé de compléter le dispositif normatif. L'article 4 de la loi organique du 10 décembre 2009 a renvoyé, pour ce qui concerne la procédure applicable devant le Conseil constitutionnel, à l'article 56 de l'ordonnance organique du 7 novembre 1958, c'est-à-dire au règlement intérieur du Conseil habilité à définir ainsi les règles de procédure applicables devant lui en complément de celles directement fixées par l'ordonnance. Le Conseil a adopté le 4 février 2010 les dispositions de son règlement intérieur régissant l'examen des questions de constitutionnalité, lequel a été mis en ligne sur le site du Conseil et publié au Journal officiel du 18 février 2010, en même temps que les décrets du 16 février. Il a été modifié de façon très ponctuelle, le 24 juin 2010, pour supprimer la mention du nom du rapporteur dans les décisions rendues, le 21 juin 2011, pour traiter des interventions, et le 22 novembre 2013, pour ajuster le délai de communication des interventions.

Dix jours avant le 1er mars 2010, tous les textes nécessaires à la mise en œuvre du nouvel article 61-1 de la Constitution étaient ainsi publiés. L'entrée en vigueur du dispositif était marquée par une visite du Président de la République au Conseil constitutionnel le 1er mars 2010. Ce même jour, le Conseil d'État et la Cour de cassation étaient saisis de plusieurs questions de constitutionnalité. Les premières décisions du Conseil d'État procédant au renvoi de questions au Conseil constitutionnel ont été rendues le 14 avril 2010 après des audiences tenues le 7 avril. La Cour de cassation a, pour sa part, procédé à des premiers renvois le 7 mai. Le Conseil constitutionnel s'est prononcé pour la première fois le 28 mai 2010 sur des questions de constitutionnalité, en statuant sur les première et troisième questions renvoyées par le Conseil d'État.
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La question prioritaire de constitutionnalité, ou QPC,
représente, pour les citoyens, le principal apport de I'importante
révision constitutionnelle de 2008. Ce mécanisme leur permet
de contester la constitutionnalité de la loi qui leur est appliquée,
en saisissant le Conseil constitutionnel par l'intermédiaire
des juridictions administratives et judiciaires.

Cet ouvrage, rédigé par deux praticiens spécialistes du
droit public et constitutionnel, présente l’architecture et le
fonctionnement de cette procédure. Il rend compte de la
jurisprudence, abondante, qui en est résultée de la part du
Conseil constitutionnel, du Conseil d’Etat et de la Cour
de cassation. Il montre aussi comment la QPC contribue a
l'approfondissement et au renouvellement de I'Etat de droit
en France.

Il analyse, de fagon claire et complete, les décisions rendues
depuis 2010 pour offrir une analyse a jour et approfondie
de ce mécanisme dont la connaissance est indispensable a tous
les juristes.

Christine Maugiié, Conseiller d’Etat, est présidente
de chambre a la section du contentieux du Conseil d’Etat.
Elle a enseigné a Ulnstitut d’études politiques de Paris et
a été professeur associé a ['Université Panthéon-Assas
(Paris I1) puis a I’'Université Panthéon-Sorbonne (Paris I).

Jacques-Henri Stahl, Conseiller ’d’Etat, est également
président de chambre au Conseil d’Etat. Ancien professeur a
UInstitut d’études politiques de Paris, il a exercé les fonctions
de directeur au Secrétariat général du Gouvernement entre
2006 et 20009.
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